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Droit syndical : Négociation 2006
Propositions CFDT
A la suite de la première réunion de négociation la CFDT vous communique comme convenu, les points (sous forme de liste avec un court argumentaire) sur lesquels nous souhaitons discuter d’évolutions ou d’ajouts. 
Déplacements du DSC (Chap.4 II-3)
Rajouter la prise en charge d’un déplacement à l’étranger dans un organisme similaire (DLR, NLR, etc.) pour le DSC, accompagné d’un autre élu ou mandaté. Pour rappel, des entrevues ont déjà eu lieu avec nos collègues du DLR. Une réunion sera prévue en Allemagne.
Progression de carrière et reconnaissance du mandat (chap.4 II-5)
Prévoir des compensations pour les départements dont le nombre d’élus ou mandatés est important. Mise à disposition de façon temporelle de personnel (CDD, mobilité ?) compensant au moins partiellement les « pertes » occasionnées par la présence d’élus dans l’unité ou département et service. Le but est de diminuer la pression, liée aux charges de travail de ces élus. En clair, la hiérarchie ne prend que rarement en compte les mandats syndicaux pour définir les objectifs de ses salariés. C’est ainsi à l’élu de « jongler » avec son temps pour ne pas être pénalisé dans sa carrière et pour pouvoir assumer sa charge syndicale. C’est à mon sens un des freins aux nouvelles vocations. Il faudrait vérifier l’affectation réelle de ces postes. Pas facile mais à débattre.
Bilan des entretiens prévus à l’accord de 2004 (chap. 4 II-5a)

L’accord prévoyait un bilan sur les entretiens et également sur les progression de carrière (salaires, classification, promotion,..) de l’ensemble des élus et mandatés. Il faut le faire. En clair, les dispositions de protection prévues à l’accord sont elles efficaces ?
Évolution de la rémunération (chap.4 II-5-c)
- Prise en compte des temps de délégation réels et non théoriques, éventuellement en revoyant le taux de 20% à la hausse. La difficulté tient aux modalités de pointages de ces heures réelles.
- Prise en compte des mandats externes à l’ONERA. C’était un des points bloquants de la précédente négociation.
- Garantie, non en % moyen de la catégorie, mais en augmentation moyenne de la catégorie. Cette mesure nous parait plus juste dans la mesure où les départements et services distribuent le plus souvent leurs AI en sommes et non en %. La pratique actuelle est favorable aux salaires supérieurs à la moyenne de leur catégorie et défavorables aux autres. C’est du coup en corrélation directe avec l’age (les anciens étant mieux couverts que les jeunes). Ce qui fait selon nous 2 injustices : il n’y a aucune raison de tirer bénéfice de l’exercice de mandats syndicaux, et les jeunes élus ou mandatés (par ailleurs pas assez nombreux) ne sont pas réellement couverts.
Moyens matériels (chap.4 II-8)

- Bilan de l’utilisation des locaux et moyens informatiques ? et évaluation des besoins réels. Nous avons beaucoup d’interrogations sur l’infogérance des PC syndicaux …
- Rajouter un scanner.
- DSC imprimante ? L’imprimante était prévue dans l’accord et n’a pas été livrée.
Communication (chap.4 II-9c)

Une formation au langage html a été réalisée pour deux, à la mise en place de l’accord pour le maintien du site WEB. Prévoir un renouvellement : une formation supplémentaire tous les ans ou tous les deux ans pour le site WEB, pour une ou deux personnes.
Périodicité des élections : (Chap.5 I-1)
Maintien à une durée de 2 ans, même chose pour les élus CE.
Fonctionnement des CHS-CT - Conditions du dépassement des heures de délégation. (Chap.5 III-2c)
Ajouter et prévoir les moyens, informatiques en particulier, mis à disposition pour les CHS-CT. Actuellement inexistants.
L’accord IdF du 25 mars 1996 sur l’élection de suppléants à intégrer pour tous les centres, avec modification de la règle de remplacement par les suppléants pour l’aligner sur celle des CE.
Attribution d'un quota d'heures supplémentaires à tout secrétaire de CHSCT (5 heures) quel que soit l'effectif du centre.

Achat de documentation par la direction sur demande du CHSCT (abonnement ? LAMY CHSCT ? Etc.) dans la limite de 1000 € par an

Autres points :
CA

Dans le chapitre sur les IRP, ne sont pas prévus les élus CA. Rajouter et intégrer le recueil de notes et décisions régissant les moyens et les conditions d’exercice mis à disposition pour les administrateurs (statut des administrateurs ?).

CST

Prévoir l’élection des représentants du personnel au CST. Quelles modalités ? Listes nationales, par centre ? Comment assurer (est ce nécessaire ?) la représentativité de chaque branche et centre géographique ? Passage par un décret ?
Commission consultative paritaire. De nombreuses questions DP ont été posées durant les 2 ou 3 dernières années, sur le fonctionnement de cette commission, sur son indépendance vis-à-vis de la DRH, sur la prise en compte de ses conclusions, sur la procédure de saisine et en particulier les délais, etc.
Définir un droit de diffusion « Utilisateurs messagerie » plus régulier pour les syndicats ou CE et que soit définit précisément la procédure à suivre.
Délais de convocation aux réunions syndicales de négociation, traitement des reports, fixation des dates, …

